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La France est de plus en plus le pays du mal-logement.

Elle mobilise pourtant chaque année 2 % du PIB pour la politique du logement, soit le double de ce que dépensent les pays voisins – sans que les résultats soient probants. Les Français dépensent plus pour leur logement, et sont moins bien logés, que leurs voisins européens. La pénurie dans les zones tendues se développe, et, ailleurs, nombre de programmes immobiliers ne trouvent pas preneur.

L’enfer du logement est pavé de bonnes intentions : les aides publiques se révèlent inflationnistes, la fiscalité rigidifie le marché du logement ancien, les quotas de logements sociaux sont sans effet sur la mixité sociale, les HLM ne remplissent pas leur mission sociale.

Pour sortir de l’impasse, cet ouvrage propose des réformes simples visant à créer un véritable « choc de l’offre de logement », pour permettre à celle-ci – neuve, ancienne, locative ou sociale – de s’adapter à une demande qui croît. C’est là un enjeu majeur pour la bonne santé économique et sociale de notre pays.

Nicolas Bouzou est économiste, essayiste et directeur fondateur du cabinet d’analyses économiques Asterès. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages et un contributeur actif au débat économique français et européen au travers de ses interventions régulières dans les médias.

Denys Brunel, ingénieur de l’École Centrale Paris, Docteur ès Sciences Économiques, ancien Directeur Général du groupe Monoprix, est actuellement Président de la Chambre Nationale des Propriétaires et Président du groupe SEST.

La Chambre Nationale des Propriétaires, implantée à Paris et dans la plupart des grandes capitales régionales, compte 11 000 adhérents auxquels elle apporte conseils et soutien dans les difficultés qu’ils peuvent rencontrer en tant que propriétaires immobiliers. Elle représente et défend les propriétaires immobiliers auprès des pouvoirs publics.
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Introduction

Parler de crise du logement en France est devenu une antienne, à tel point que le terme même de « crise » semble inapproprié. D’un point de vue clinique, une crise est un accès de douleur brusque, violent et bref, qui marque une rupture et annonce un changement d’état. La France n’est plus en crise. Elle est, depuis quarante ans, atteinte d’un mal chronique.

Ce mal est cependant circonscrit. Le marasme du logement affecte surtout les grandes agglomérations attractives, au premier rang desquelles Paris et sa région. La demande immobilière y est forte : elle émane des ménages, mais aussi des investisseurs et des entreprises. L’offre, structurellement insuffisante, peine à suivre le rythme. Depuis l’envolée des prix immobiliers au tournant du XXIe siècle, se loger devient un chemin de croix pour un nombre croissant de ménages. Le mal-logement accroît en outre les inégalités sociales et intergénérationnelles. À Paris...

Chapitre 1

La crise du logement est circonscrite et qualitative

Pourquoi vouloir construire 500 000 logements neufs par an ?

Le 1er février 1954, les antennes de Radio-Luxembourg diffusent l’appel déchirant d’Henri Grouès, plus connu sous le nom de l’abbé Pierre. Il en appelle à la mobilisation des Français pour les mal-logés qui représentent alors 7 % de la population. La crise est aiguë et la pénurie de logements réelle, dans une France détruite par la Seconde Guerre mondiale.

En 2015, la proportion des personnes mal-logées est tombée à 5 %1. Il s’agit d’une estimation haute, mais c’est encore trop et cela justifie les cris d’alerte répétés de la Fondation. Le contexte a cependant beaucoup changé. Il n’y a pas, en France, de crise généralisée du logement. Dans leur ensemble, les Français n’ont jamais été aussi bien logés. Les logements sont aujourd’hui plus spacieux qu’hier. Depuis 1984, la surface moyenne des logements est passée de 82 à 91 m2, essentiellement en raison de la progression de la proportion de maisons individuelles. La surface moyenne a légèrement diminué dans les immeubles collectifs, mais la diminution a été plus que compensée par la réduction de la taille des ménages. Au final, la surface moyenne par personne s’est accrue aussi bien dans l’individuel (36 % depuis 1984) que dans le collectif (19 %)2. Les logements sont en outre devenus plus confortables. Quatre-vingt-dix-neuf pour cent des logements sont désormais pourvus de confort sanitaire, contre seulement 60 % il y a encore quarante ans. En 1973, 15 % des ménages considéraient leurs conditions de logement comme insuffisantes ou très insuffisantes. Ils n’étaient plus que 6 % en 20133, soit 2 millions de ménages. Cela reste beaucoup, mais cela n’a jamais été aussi peu. À l’inverse, la part de ménages qui se disent satisfaits ou très satisfaits de leur logement est passée de 52 à 77 % sur la même période.

Contrairement à ce que laisse suggérer l’objectif des 500 000 constructions neuves par an, il n’y a pas, en France, de pénurie globale de logements. L’abondance du stock, le dynamisme relatif de la construction neuve, la hausse du taux de vacance et la...

Chapitre 2

L’offre de logements neufs est prisonnière de contraintes politiques et réglementaires

Pourquoi les normes antisismiques s’appliquent-elles à toutes les constructions, indépendamment des risques réels ?

Paris et son agglomération constituent l’illustration la plus extrême de la crise de la construction. En dépit d’une insuffisance chronique de l’offre, le nombre de logements mis en chantier chaque année reste sensiblement inférieur à la moyenne nationale. L’offre y semble aujourd’hui bloquée. Hormis à Paris, il n’y a pourtant pas de pénurie du foncier en Île-de-France. Selon les architectes du Grand Paris, les terrains libres ou à libérer dans l’agglomération parisienne représentent l’équivalent de la superficie de la Ville Lumière. L’enjeu est aujourd’hui de rendre ces espaces constructibles et désirables pour les habitants. D’énormes pans du territoire aux abords de la capitale sont inhabitables, parce qu’impraticables : coupés par de grands axes autoroutiers et ferrés, Orly, la plateforme de Rungis, Le Bourget pourraient devenir des quartiers vivants si l’on voulait bien y construire des rues, des avenues, des villes à taille humaine. En matière de densification, ce ne sont pas les solutions qui manquent : les architectes Elizabeth et Christian de Portzamparc imaginent des solutions à bas coût comme des logements en modules préfabriqués sous le métro aérien à Paris (où le foncier est gratuit) ou des tours rendues attractives par une architecture adaptée. Le problème réside donc davantage dans une mauvaise gestion du foncier disponible.

La mobilisation des terrains constructibles ou la densification du tissu urbain se heurte davantage à des freins politiques et réglementaires qu’économiques. La solution aux crises locales du logement passe par la libération de l’offre : réforme de la gouvernance des plans locaux et du droit du contentieux d’urbanisme, simplification des normes de la construction.

LE MARCHÉ DE LA CONSTRUCTION EST RIGIDE


Une...

Chapitre 3

La fiscalité foncière actuelle contribue à rigidifier le marché du logement ancien

Pourquoi la fiscalité sur les résidences principales a-t-elle été multipliée par cinq en trente ans ?

En septembre 2015, un tremblement de terre fiscal a secoué le quotidien de plusieurs centaines de propriétaires fonciers. Sur leur avis d’imposition, les montants dus au titre de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ont été multipliés par dix – voire vingt – en un an. Leur seul tort était d’être propriétaire d’un terrain (souvent un potager) situé dans une agglomération tendue. Votée en 2014, la majoration de l’impôt foncier avait en principe pour objectif de lutter contre la rétention foncière. En pratique cependant, elle s’est révélée confiscatoire et n’aura probablement pas d’effet notable sur l’offre de logements dans la mesure où la rétention est due pour l’essentiel au malthusianisme des politiques d’urbanisme (voir chapitre précédent). Cet exemple s’inscrit dans une longue série de hausses des impôts fonciers intervenus au cours de la dernière décennie et illustre deux écueils majeurs de la fiscalité immobilière actuelle : son niveau élevé et son instabilité.

La fiscalité qui frappe le logement ancien se décompose schématiquement en deux catégories :


	les impôts qui portent sur la détention du logement (taxes foncières) ;

	les impôts qui portent sur les transactions (droits de mutation à titre onéreux pour l’essentiel s’agissant de l’acheteur, taxation des plus-values excepté pour les résidences principales s’agissant du vendeur).



Instable et élevée, la fiscalité immobilière actuelle a pour effet pervers de rendre le marché du logement ancien moins fluide en freinant les échanges de biens immobiliers. Ses effets inflationnistes sur les prix de vente diminuent le nombre de candidats à l’accession. En outre, son instabilité chronique décourage l’investissement en réduisant la visibilité quant aux rendements futurs. Enfin, en frappant lourdement les transactions, la fiscalité conduit à une baisse de la mobilité résidentielle des ménages propriétaires. Cette rigidification du marché de l’ancien conduit à des effets économiques néfastes : elle entraîne, d’une part, une baisse...

Chapitre 4

La réglementation actuelle freine l’accroissement du parc locatif privé

Pourquoi investir quand la rentabilité réelle équivaut à celle d’un livret A ?

En hiver 2014 et après un an de démarches administratives, un couple sans nouvelles de leur locataire – et sans avoir perçu de loyer durant plus de douze mois – obtient le droit de visiter l’appartement avec un huissier. Sur place, les propriétaires découvrent, médusés, « une piscine de canettes de bière » dont la profondeur atteint un mètre. La trêve hivernale les oblige de surcroît à attendre le printemps avant de lancer la procédure d’expulsion (elle-même longue de plusieurs mois) ou les travaux de nettoyage. Cet exemple illustre le caractère kafkaïen de la législation touchant à la protection du locataire, qui empêche une expulsion rapide de celui-ci, y compris en cas d’impayés prolongés, et ouvre la porte à une multiplication de situations abusives.

Avec une rentabilité nette à peine supérieure à celle du livret A, l’investissement locatif ne se maintient qu’au prix de dispositifs d’exonération fiscale qui coûtent cher au contribuable. Si l’envolée des prix immobiliers en constitue la raison principale, les décisions politiques comme l’encadrement des loyers ou une protection déséquilibrée du locataire au détriment du bailleur conduisent à dégrader l’attractivité de l’investissement locatif. Parce qu’elles aboutissent à freiner l’accroissement du parc locatif, ces mesures sont contre-productives aussi bien pour les locataires que pour les bailleurs.

LES ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES ET FISCALES ONT UNE FORTE INFLUENCE SUR L’OFFRE LOCATIVE


La baisse de la rentabilité locative au cours des années récentes est un drame national. La rentabilité brute de l’investissement locatif a diminué d’un tiers depuis 2000 pour s’établir à près de 6 % en moyenne en 2015 en France métropolitaine. Près des deux tiers du rendement brut sont ensuite absorbés par les charges que supporte le propriétaire : travaux, frais de gestion et d’assurance, charges de copropriété, taxe foncière, prélèvements sociaux et impôt sur le revenu. Une fois les charges déduites, la rentabilité moyenne nette ne dépasse pas 2 %1. Autrement dit, acheter un bien pour le louer est aujourd’hui à peine plus rentable qu’un placement sur le livret A et moins rentable que les placements non risqués en assurance-vie. Dans ces conditions, seule la perspective de pouvoir réaliser une plus-value soutient l’investissement immobilier.

À l’effondrement de la rentabilité s’ajoutent des risques élevés propres à l’investissement locatif : impayés de loyer, dégradations matérielles mais aussi les évolutions fiscales...

Chapitre 5

Les quotas de logements conventionnés sont sans impact sur la mixité sociale

Pourquoi faut-il privilégier une offre de logement social au sein du parc privé ?

Le 5 mars 1971, un jeune habitant de la cité des 4 000 à La Courneuve meurt sous les balles du patron du bartabac du quartier. La presse nationale s’en fait l’écho, érigeant ce fait divers en symbole du « malaise des grands ensembles ». Présenté comme le miroir grossissant des problèmes généraux qui se posent dans ces quartiers, il a conduit à poser les jalons de ce que l’on nomme, depuis 1990, la « politique de la ville ». La notion de mixité sociale en constitue l’un des axes structurants. Elle vise à mettre fin aux phénomènes ségrégationnistes et à favoriser un habitat socialement diversifié en imposant notamment des quotas de logements sociaux dans les communes qui en sont faiblement pourvues.

Quinze ans plus tard, le constat est celui d’un échec. Loin de favoriser la mixité, l’approche quantitative de la politique de la ville a conduit à une ségrégation plus fragmentée des communes concernées. La politique des quotas s’est en outre traduite par une érosion du parc privé et a contribué à l’inflation des prix de marché. Cet échec conduit à imaginer une nouvelle approche du logement social, plus décloisonnée et plus qualitative.

L’OBJECTIF MANQUÉ DE MIXITÉ SOCIALE


C’est au volet « solidarité » de la loi SRU du 13 décembre 2000, et à son article 55, que l’on doit d’avoir entériné le seuil des 20 %1 de logements sociaux, à atteindre en vingt ans, dans les communes de plus de 3 500 habitants (1 500 en Île-de-France). L’objectif...

Chapitre 6

Les aides publiques contribuent à l’aggravation des difficultés

Pourquoi la politique du logement représente-t-elle 2 % du PIB, deux fois plus que dans les pays voisins ?

Au cours des trente dernières années, les dispositifs visant à atténuer les effets de la crise se sont empilés. Comme nous l’avons dit, chaque année, la politique du logement absorbe près de 2 % du PIB, soit le double des niveaux observés dans les pays voisins. Dans le même temps et en dépit de la hausse des montants mobilisés, les conditions de logement des ménages modestes continuent de se dégrader dans les agglomérations en tension foncière. Comme les Danaïdes du mythe grec, les pouvoirs publics semblent remplir depuis trente ans un tonneau sans fond.

Inefficaces et dispendieuses, les aides publiques au logement doivent d’urgence faire l’objet d’une remise à plat :


	le logement n’est pas seulement un bien de première nécessité. C’est aussi un facteur d’efficacité économique et de cohésion sociale ;

	avec une dette publique dépassant 96 % du PIB en 2015, le niveau actuel des dépenses de logement n’est pas soutenable.



Les 46 milliards d’euros mobilisés pour 2016 grèvent les budgets de la collectivité quand, parallèlement, la pression fiscale liée au logement ne cesse de s’accentuer. Dans sa forme actuelle, la dépense de logement consiste en un saupoudrage d’aides pas toujours articulées entre elles. Les aides à la personne visent à solvabiliser la demande de logement en fournissant une aide financière aux ménages locataires. Les ménages achetant leur première résidence principale bénéficient de taux d’emprunt avantageux et de réductions de TVA pour les travaux d’amélioration. Des avantages fiscaux sont également accordés aux bailleurs privés pour soutenir l’investissement locatif. Enfin, près de 9 milliards d’euros annuels sont mobilisés au bénéfice des bailleurs sociaux sous la forme de subventions d’exploitation, d’investissement ou d’avantages fiscaux. Les spécificités du parc social seront traitées au prochain chapitre.

Les aides publiques aux locataires et aux propriétaires privés souffrent de deux écueils majeurs : leur absence de ciblage sur les populations modestes et la multiplicité des objectifs poursuivis. Elles cherchent ainsi à la fois à contenir le taux d’effort des ménages locataires, à soutenir l’emploi dans le BTP, à lutter contre le travail au noir, ou encore à réduire la facture énergétique des ménages en les incitant à mener...
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